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Compte rendu de la séance du lundi 10 décembre 2018

Président de séance : GIRAUD-GUIGUES Bernard

Secrétaire de séance : BUGNET Jean-paul

Présents : Monsieur Bernard ANCIAN, Monsieur Jean-Paul BUGNET, Madame Nathalie GERBER, Monsieur Bernard GIRAUD-GUIGUES, Madame Nathalie LEGER, Madame Nelly MARéCHAL, Madame Pierrette MARMONIER, Monsieur Marcel MARTINOD, Madame Pascale NIOGRET, Monsieur Vincent OLLIER, Madame Marie PASSARD, Monsieur Bernard PERRET, Madame Delphine RICHARD, Madame Catherine RIVIERE, Monsieur Jean ROCHE, Monsieur Renaud TROCCON, Monsieur Jacques VINCENT-FALQUET, Monsieur Abel VUAILLAT

Excusés : Madame Evelyne BERTHET, Monsieur Jean-Yves MONTANGE, Monsieur Emmanuel PHILIPPE, Madame Victoire VUAILLAT

Absents : Monsieur Frédéric LEROY, Monsieur André MARTINOD, Madame Guylaine NICOD, Monsieur Richard NIOGRET, Monsieur Jacques PUVILLAND, Madame Marie-Hélène RICAULT, Madame Claudine VALLOT

Réprésentés : Madame Isabelle BAILLY CHARPY par Madame Nathalie LEGER, Monsieur Jean-Marc BERNE par Monsieur Bernard PERRET, Monsieur Jean-Marie CHAIMBAULT par Monsieur Jean ROCHE, Madame Marie-Claude JAVIS-VILLARD par Monsieur Bernard ANCIAN, Madame Marie-Josèphe REYDELLET par Madame Catherine RIVIERE









Début de séance : 20h00

Ordre du jour:

- Approbation du compte rendu du conseil municipal du 5/11/2018

- Compte rendu des délégations du Maire

- Commission EAU ASSAINISSEMENT


*Travaux sécurisation ressource en eau du Petit Abergement : 



-avenant marché de maitrise d'œuvre



-marché de travaux / validation du choix des entreprises. 


*Délégation service public SAUR : validation du décompte des pénalités SAUR


*Approbation des rapports sur l'eau et sur l'assainissement

- Commission FORET


*Échange de terrain PREOUX


*Assiettes de coupes 2019 : forêt du DOUBS

- Commission FINANCES


*Retrait de 2 délibérations


*Modification de la délibération concernant les secours sur piste des Plans d'Hotonnes.


*Délibération relative à la longueur de voirie 


- Commission EMPLOYES COMMUNAUX / DENEIGEMENT


*Délibération autorisant le recrutement d'agents contractuels pour remplacer des agents publics 

momentanément indisponibles.

- SIVOM


*Convention pour la mise à disposition du copieur numérique 


*Modification statutaire 

- Compte rendu du travail des commissions

- Questions diverses


-Participation à la fête nordique du Centre Montagnard de Lachat

Le conseil municipal se déroule en présence d'un représentant de l'Agence  d'Ingénierie de l'Ain (M. Yve COQUE) qui présente les 3 premiers points de la commission Eau Assainissement mis à  l'ordre du jour.

Délibérations du conseil:

Procédure adaptée pour la passation d’un marché de travaux concernant l’alimentation en eau potable de la commune déléguée du Petit Abergement (liaisonnement Bourg / Jalinard / Jorat / Vuires) ( DE_2018_130)

Après consultation selon une procédure adaptée pour le marché de travaux concernant la réalisation de la sécurisation de l’alimentation en eau potable de la commune déléguée du Petit Abergement, la commune a reçu 1 offre pour le lot 1 EQUIPEMENTS et 3 offres pour le lot 2 CANALISATIONS. L’ouverture des offres a eu lieu le lundi 3 décembre 2018. 

L’ensemble de ces offres est conforme au cahier des charges et répond à l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application n°2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux marchés publics

Les enveloppes budgétaires proposées par les différents candidats retenus sont les suivantes :

	Nom de l'entreprise 
	Total Marché HT

	LOT 1 (équipements)
	

	01 POMPAGE
	135 668.50 

	
	

	LOT 2 (Canalisations)
	

	DUMAS TP
	1 149 412.00

	DECREMPS
	1 082 499.96

	Groupement VINCENT TP / FONTAINE TP /FAMY/ SNTP
	   997 535.50


Suite à l’étude des offres réalisée conformément aux critères d’analyse, monsieur le maire, en qualité de représentant légal du pouvoir adjudicateur, propose au conseil municipal de retenir pour le lot 1 l’entreprise 01 POMPAGE avec sa tranche optionnelle et pour le lot 2 le groupement VINCENT TP / FONTAINE TP /FAMY/ SNTP 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 

DECIDE DE RETENIR l’offre de l’entreprise 01POMPAGE d’un montant de 135 668.50€ HT pour la réalisation des travaux liés au LOT 1 équipements ainsi que la tranche optionnelle afférente à ce lot.

DECIDE DE RETENIR l’offre du Groupement VINCENT TP / FONTAINE TP /FAMY/ SNTP d’un montant de 997 535.50 € HT pour la réalisation des travaux liés au LOT 2 canalisation.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés et tous les actes contractuels y afférents nécessaires à leurs exécutions
DIT QUE les dépenses seront imputées sur les crédits inscrits au budget 2018 au compte 2315.
Délégation de service assainissement collectif et délégation par affermage du service d'eau potable - Application des pénalités de retards et de retenues au titre de l'inexécution de certaines prestations de ces contrats   ( DE_2018_131)

Le Conseil Municipal sous la présidence de Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délégation de service assainissement collectif ayant pris effet le 23/12/2007 et ayant pour date d’échéance le 22 décembre 2017 ;

Vu la délégation par affermage du service d’eau potable ayant pris effet le 23/12/2007 et ayant pour date d’échéance le 22 décembre 2017 ;

Vu, l’article 13.2 Pénalités financières du contrat de délégation de service assainissement collectif et notamment pour non renouvellement des équipements au titre du renouvellement patrimonial ;

Vu l’article 15.2 du contrat de délégation du service public de l’assainissement concernant la remise des biens en fin de contrat et plus particulièrement, la mise à la charge du délégataire de l’évacuation des déchets et boues ;

Vu l’article 15.4.2 du contrat de délégation du service public de l’assainissement concernant les défauts de renouvellement ou de remise en état et du versement d’une somme correspondant au montant des travaux non exécutés, indexé par application des clauses prévues à l’article 8.5 du même contrat ;
Vu, l’article 13.2 Pénalités financières du contrat de délégation par affermage du service d’eau potable et notamment pour non renouvellement des équipements au titre du renouvellement patrimonial, non atteinte des objectifs de rendements pour l’année 2016 ;

Vu l’article 7.2 du contrat de délégation de service public de l’eau potable et son annexe dans lequel figure le programme de renouvellement patrimonial :

Vu l’article 15.4.2 du contrat de délégation de service public de l’eau potable concernant les défauts de renouvellement ou de remise en état et du versement d’une somme correspondant au montant des travaux non exécutés, indexé par application des clauses prévues à l’article 8.5 du même contrat ;

Vu l’article 6.13 du contrat de délégation de service public de l’eau potable concernant les engagements de rendement et l’article 13.2 concernant l’application des pénalités en cas de non atteinte ;

Vu l’article 6.7.1.3 du contrat de délégation de service public de l’eau potable concernant les engagements de renouvellement des compteurs d’eau de plus de quinze (15) ans par le délégataire  ;

Vu le rapport portant sur le diagnostic du contrat de délégation de service public de l’eau potable réalisée par l’Agence Départementale d’Ingénierie de l’Ain ;

Vu le rapport de l’huissier portant constat sur l’état des installations en fin du contrat de délégation du service public de l’eau potable ;

Le tableau ci-dessous résume, le montant des pénalités et sommes dues au titre du contrat auprès 

du délégataire à la date d’émission du présent rapport.  

	Objet 
	Restitution des montants provisionnés 
	Pénalités 
	Total en € 

	Contrat eau potable 
	
	
	

	Non renouvellement des équipements conformément au programme  
	9 005,87   
	21 207,96   
	30 213,83   

	Non-respect du renouvellement des compteurs des abonnés  
	4 558,34   
	5 876,02   
	10 434,36   

	Rendement 
	  
	9 091,88   
	9 091,88   

	Retard des éléments pour établissement RPQS 
	  
	5 750,00   
	5 750,00   

	Retard transmission RAD et CARE 
	  
	4 225,00   
	4 225,00   

	TOTAL Eau potable 
	13 564,21 € 
	46 150,86 € 
	59 715,07 € 


 Considérant l’inexécution de ces prestations par la société SAUR, aux motifs évoqués ci-avant, il est proposé d’appliquer les pénalités ci-dessus exposées.

Marché de maitrise d'oeuvre pour le raccordement du Bourg et de Jalinard  : avenant n°1 ( DE_2018_129)

Considérant la notification du marché de maitrise d'oeuvre au cabinet Montmasson en date du 07/06/2018

Considérant le cout prévisionnel des travaux d'un montant de 900 000 € HT pour le liaisonnement Bourg Jorat Jalinard (hors Vuires)

A l’issue des études d’avant-projet approuvées par le maitre d’ouvrage, le coût définitif des travaux est arrêté à 1 201 177.50 € HT pour le liaisonnement Jorat/ Jalinard / Vuires.

Le montant du forfait de rémunération définitif du maitre d’œuvre est ainsi porté à  82 641.78 € ht soit une augmentation de 16.60 %. 

· Le Conseil ADOPTE l’avenant N°1, annexé, relatif au marché de maitrise d’œuvre pour l’opération de sécurisation de la ressource et de la distribution en eau potable d’un montant de  82 641.78 HT soit 99 170.14 € TTC et portant fixation du coût prévisionnel définitif des travaux à un montant de 1 201 177.50€ HT ; 

Echange de terrain entre la commune et le Groupement Foncier de Préoux ( DE_2018_133)

M. le maire rappelle à l'assemblée que lors d'une coupe de bois sur des terrains appartenant à la commune, l'exploitant forestier a coupé sur la propriété limitrophe appartenant à   la société GROUPEMENT FONCIER DE PREOUX, représentée par M. Antoine LAUZIER , les bornes n’ayant pas été trouvées. Après avoir rencontré M. LAUZIER, en réparation du préjudice, les 2 parties ont trouvé un accord amiable qui consiste en un échange de terrain ainsi qu'en la cession d'une partie du chemin de Préoux. Pour cela il faut aliéner partiellement le chemin rural. 

Il donne le détail de la proposition d’échange de terrain :

· La SCI de Préoux céderait tout ou partie des parcelles situées sur la commune, cadastrées : 

préfixe 292 section E numéros 137, 138 (en partie),

Préfixe 176, section E numéros 215 (en partie), 226, 227, 228 et 229, 

pour une superficie estimée à 2 ha 03 a 18 ca 

· La commune cède  à La SCI de Préoux les parcelles cadastrées : 

 préfixe 176 section E numéros 209, 210 (en partie), 211, 212 pour une superficie estimée à 2 ha 45 a 66 ca 

M. le maire indique qu'un géomètre en vue des divisions parcellaires et du bornage a été missionné.

Il précise que la valeur vénale de chaque lot a été déterminée en tenant compte de l'estimation établie par l'Office National des Forêts.

Compte tenu de cette estimation, il propose que l'échange de terrain soit réalisé sans soulte. 

Oui cet exposé, le conseil, avec 1 abstention 
· ACCECPTE le principe de l’échange de terrain.

· VALIDE la valeur vénale de chaque lot et l'échange sans soulte.

· DIT que la commune prendra à sa charge les frais d’actes notariés et les honoraires du géomètre, concernant l'échange de terrain.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document lié l'échange de terrain.
Aliénation d'une portion d'un chemin communal : chemin de Préoux ( DE_2018_134)

M. le maire rappelle à l'assemblée que lors d'une coupe de bois sur des terrains appartenant à la commune, l'exploitant forestier a coupé sur la propriété limitrophe appartenant à   la société GROUPEMENT FONCIER DE PREOUX, représentée par M. Antoine LAUZIER , les bornes n’ayant pas été trouvées. Après avoir rencontré M. LAUZIER, en réparation du préjudice, les 2 parties ont trouvé un accord amiable qui consiste en un échange de terrain ainsi qu'en la cession d'une partie du chemin de Préoux. Pour cela il faut aliéner partiellement le chemin rural. 

M. le maire indique qu'un géomètre en vue des divisions parcellaires et du bornage a été missionné.

La désignation de la portion de chemin communal est la suivante : Préfixe 176 section E numéro 500 pour 658 mètres carré.

Il rappelle que l'enquête publique concernant l'aliénation du chemin a été menée selon la règlementation en vigueur et propose de fixer le prix de cession de la portion du chemin communal à l'euro symbolique.

Oui cet exposé, le conseil,avec 1 abstention :

· ACCECPTE le principe de la vente au profit du Groupement Forestier de Préoux.

· FIXE le prix de cession de la portion de chemin à l'euro symbolique.

· DIT que la commune prendra à sa charge les frais d’actes notariés et les honoraires du géomètre, concernant l'aliénation de la portion de chemin.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document lié à l'aliénation d'une portion du chemin communal.
Assiette, dévolution et destination des coupes de l’année 2019 : forêt communale du DOUBS ( DE_2018_135)

Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, L212-1 à L212-4, L214-3, L214-5, D214-21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8.

Exposé des motifs : 

Le Maire rappelle au Conseil municipal que :

· la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale de HAUT VALROMEY, d’une surface de 207,65 ha étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ;

· cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le préfet. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ;
· la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous.

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2018 puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées, des coupes non réglées des parcelles 18.19.20.21.22.23.24.25 et des chablis.
Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2019 ;

1. Assiette des coupes pour l’année 2019

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des coupes de l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2018, l’état d’assiette des coupes annexé à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE l’état d’assiette des coupes 2019 et demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites ;

· AUTORISE le Maire à signer tout document afférent.

2. Évolution et destination des coupes et des produits de coupes

2.1 Cas général : 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit :

Ventes groupées, par contrat d’approvisionnement

Essences : Chêne / hêtre et divers

Parcelle : 1-9-10-3

DECIDE, pour les contrats d’approvisionnement de donner son accord pour qu’ils soient conclus par l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1 % des sommes recouvrées, conformément aux articles L.214-7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier ;

Nota : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF et les acheteurs concernés ; la commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions de vente au plus tard 15 jours avant le lancement des travaux d’exploitation.
· Autorise le Maire à signer tout document afférent.

2.2 Vente simple de gré à gré : 
2.2.1 Chablis :

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité

· Décide de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante :

	 en bloc et sur pied  
	  en bloc et façonnés
	 sur pied à la mesure
	 façonnés à la mesure



Souhaite une vente de gré à gré sous forme d'accord cadre ou par intégration dans un contrat d'approvisionnement existant ;

· Autorise le Maire à signer tout document afférent.

2.2.2 Produits de faible valeur :

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

Décide de vendre de gré à gré selon les procédures de l’ONF en vigueur les produits de faible valeur des parcelles ;
Donne pouvoir au Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente ;

Autorise le Maire à signer tout document afférent.

3. Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles concernant les bois façonnés et les bois vendus sur pied à la mesure


Pour les coupes à vendre façonnées en bloc ou à la mesure, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité

· Demande à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre ;

· Autorise le maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation.


Pour les bois vendus sur pied à la mesure, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

· Demande à l’ONF d’assurer une prestation de contrôle du classement des bois ;

Autorise le maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation
Adoption des rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable et d'assainissement 2017 ( DE_2018_132)

Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable et d'assainissement.

Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Les RPQS doivent contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.

Après présentation de ces rapports, le conseil municipal, à l'unanimité,

· ADOPTE les rapports sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et d'assainissement 

· DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr
· DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

Retrait de la délibération DE 2018-127 ( DE_2018_136)

Monsieur le Maire rappelle au conseil la délibération DE 2018-127 dont l'objet était une demande de subvention complémentaire faite par l'association Aigle.

Il précise que l'association est en capacité financière d'assumer les charges de fonctionnement de la fin de l'exercice 2018.

Il propose le retrait de cette délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide

DE RETIRER la délibération relative à une subvention complémentaire d'un montant de 30 000 € attribuée à l’association AIGLE

Retrait de la délibération DE 2018-088 ( DE_2018_137)

Monsieur le Maire rappelle au conseil la délibération DE 2018-088 dont l'objet était l'émission d'un bon d'achat pour un départ en retraite.

Il précise qu'à la demande de la Préfecture il convient de retirer cette délibération.

Il propose le retrait de cette délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décideà l'unanimité

DE RETIRER la délibération relative à l'émission d'un bon d'achat pour un départ en retraite.

Tarification des secours sur les pistes de ski, de raquettes et de luge : Plans d'Hotonnes ( DE_2018_138)

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que le Maire est responsable de l'organisation des secours sur le territoire de sa commune, compétence qu'il ne peut déléguer.

Vu la loi montagne 85.30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ;

Vu la circulaire du 4 décembre 1990 du ministère de l'Intérieur relative au remboursement des frais de secours pour le ski de fond et le ski alpin ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février, article 5, relative à la démocratie de proximité (article L.2331-4 du CGCT) ;

Il précise qu'il a, par arrêtés municipaux en date du 7/12/2017 (AR 2017-225) et du 07/12/2017 (AR 2017-227) précisé les mesures de sécurité mises en place sur les domaines de ski alpin et nordique, les pistes de raquettes, les stades ludiques d’apprentissage et par arrêté du 30 novembre 2012 (numéro 2012-048) définit les mesures de sur la piste de luge sur le site des Plans d'Hotonnes 

Il ajoute que, pour le représenter, il agréera par arrêté municipal un responsable de la sécurité sur les pistes des Plans d'Hotonnes.

Il convient de déterminer les tarifs des frais de secours qui seront facturés par les services municipaux aux personnes qui en auront bénéficié

Il propose à l'assemblée de maintenir les tarifs précédents, qui seront valables pour l'ensemble des territoires communaux sur lesquels s'exercent les compétences du G.I.P. du Plateau de Retord :

Cette tarification horaire est calculée au départ de chaque porte d'entrée (Porte de Cuvéry, Porte des Plans d'Hotonnes)

1ère catégorie : zone front de neige
Soins au poste de secours (personnes prises en charge au poste de secours, sans transport par secouriste) tarif : 50 € 
2ème catégorie : Zone rapprochée
secours et transports de moins de 1 km : 200 € 

3ème catégorie : zone éloignée 
secours et transports de plus de 1 km : 350 €
4ème catégorie : hors-pistes 
hors pistes balisées : 690 €

Il Précise qu'en dehors des heures d'ouverture de la station, les secours sont assurés par les pompiers et/ou la gendarmerie.

Il précise que le plan de zonage sera annexé à la présente délibération et demande au conseil de se prononcer sur les nouveaux tarifs proposés.

M. le maire précise que les recettes encaissées pour les frais de secours seront inscrites au budget au compte 758 et reversées au GIP du Plateau de Retord, inscription au compte 658 du budget, minorées d’un pourcentage de 5% correspondant aux frais de gestion assumés par la commune.

Ouï cet exposé, et après délibération et à l'unanimité le conseil municipal : 


APPROUVE le maintien des tarifs des secours ;


PRÉCISE qu’ils seront appliqués à compter du 15 décembre 2018 ;


DIT que cette délibération sera affichée au poste de secours de la station ainsi qu’aux billetteries, aux départs des pistes de ski alpin et de ski nordique ;


DIT que cette délibération abroge et remplace celle du 06 novembre 2017 (DE_2017_209) ayant le même objet.

Modification du linéaire de voirie communale. ( DE_2018_139)

Monsieur le Maire rappelle que la collectivité à mis en œuvre des opérations de classement et de déclassement du domaine public communal. Suite à la création de la commune nouvelle en 2016 et le transfert d’une partie de la compétence voirie à la Communauté de Commune de Bugey Sud, il convient de mettre à jour les différents tableaux de classement des communes historiques. Monsieur le Maire précise que ces mises à jour ont été réalisées avec l’appui d’un géomètre.

Il fait part également au conseil municipal du courrier de la Préfecture demandant l’actualisation de la longueur de voirie communale pour le calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement 2020.

Vu :

- le code général des collectivités territoriales, en son article L 2121-29

- l’article L. 2334-1 à L 2334-23 du code général des collectivités territoriales

Considérant :

- le mode de calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement s'appuyant en particulier sur le critère concernant la longueur de la voirie communale.

- l'obligation de déclarer chaque année auprès des services de la Préfecture la longueur de voirie communale mise à jour, compte-tenu du classement de nouvelles voies dans le domaine public communal.

- la nécessité d'actualiser le tableau d'inventaire des voiries et d'approuver le linéaire de voirie communale mis à jour pour 57 944 mètre linéaire de voirie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

- APPROUVE le linéaire de voirie communale à 57 944 mètres linéaires.

- AUTORISE Monsieur le Maire à déclarer ce nouveau linéaire auprès des services de la Préfecture pour le calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement 2020.

Délibération de principe autorisant le recrutement d'agents contractuels pour remplacer des agents publics momentanement indisponibles.(en application de l’article 3–1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) ( DE_2018_140)

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 3-1 ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans les hypothèses exhaustives suivantes énumérées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 :

- temps partiel ;

- congé annuel ;

- congé de maladie, de grave ou de longue maladie ;

- congé de longue durée ;

- congé de maternité ou pour adoption ;

- congé parental ; 

- congé de présence parentale ;

- congé de solidarité familiale ;

- accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire ;

- ou enfin en raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

Sur le rapport Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ;

DECIDE

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droit public momentanément indisponibles. 

Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 

- DE PREVOIR à cette fin une enveloppe de crédits au budget.

Validation de la convention pour la mise à disposition d'un copieur numérique par le SIVOM. ( DE_2018_141)

Monsieur le Maire donne connaissance au conseil municipal de la convention concernant la mise à disposition d’un copieur numérique par le SIVOM.

Il précise qu’afin de mieux répondre aux besoins des différents utilisateurs, le SIVOM du Valromey s’est doté d’un copieur numérique pouvant être mis à disposition des communes membres et des associations.

Cette mise à disposition est consentie à titre onéreux aux conditions suivantes :

Le montant à régler est basé sur le nombre de copies réalisé auquel sera appliqué le tarif ci-dessous :

	Papier fourni par le SIVOM du Valromey
	Noir & Blanc
	Couleurs

	 Papier blanc 80g 
	
	

	 Copie format A4
	0.021 €
	0.078 €

	 Copie format A3
	0.048 €
	0.161 €

	 Papier blanc 200g
	
	

	 Copie format A4
	0.093 €
	0.150 €

	 Papier couleur
	
	

	 Copie format A4
	0.035 €
	0.092 €

	Papier fourni par les associations

ou les communes
	Noir & Blanc
	Couleurs

	 Copie format A4 
	0.007 €
	0.063 €

	 Copie format A3 
	0.014 €
	0.126 €


Ce tarif suivra la révision de prix effectué par le prestataire en charge de l’entretien du copieur.

La comptabilisation des copies sera effectuée deux fois par an et la facture correspondante adressée à l’intéressé.

Monsieur le Maire propose au conseil de signer la convention de mise à disposition avec le SIVOM.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,

VALIDE la convention de mise à disposition d’un copieur numérique par le SIVOM.

AUTORISE le Maire à signer cette convention.

SIVOM : modification statutaire ( DE_2018_142)

Monsieur le Maire délégué expose à l’assemblée la délibération du comité syndical du SIVOM du Valromey en date du 26/11/2018 portant modification des statuts.

Il explique qu’en raison de la création, au 01/01/2019, des communes nouvelles d’Arvière-en-Valromey, regroupant les communes de Brénaz, Chavornay, Lochieu et Virieu-le-Petit et de Valromey-sur-Séran, regroupant les communes de Belmont-Luthézieu, Lompnieu, Sutrieu et Vieu et de la volonté de rééquilibrer la représentation des 6 communes membres au sein du comité syndical, une nouvelle répartition (calculée selon la population totale) a été validée :
· Commune jusqu’à 299 habitants
1 délégué

· Commune entre 300 et 599 habitants
2 délégués

· Commune entre 600 et 999 habitants
4 délégués

· Commune supérieure à 1 000 habitants
6 délégués

Soit 21 délégués pour les 6 communes du SIVOM du Valromey, répartis de la manière suivante :

· Arvière-en-Valromey
   742 habitants
4 délégués

· Champagne-en-Valromey
   844 habitants
4 délégués

· Haut-Valromey
   725 habitants
4 délégués

· Ruffieu
   186 habitants
1 délégué

· Talissieu
   454 habitants
2 délégués

· Valromey-sur-Séran
1 291 habitants
6 délégués

Monsieur le Maire précise que la nouvelle rédaction des articles 1 et 6 des statuts du SIVOM du Valromey sera  désormais la suivante, les autres articles restant inchangés :

Article 1 : Composition

« En application des articles L.5222-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, un SIVOM est constitué entre les communes de :

· Arvière-en-Valromey



· Champagne-en-Valromey
 

· Haut-Valromey


· Ruffieu
   

· Talissieu
   

· Valromey-sur-Séran »

Article 6 : Comité syndical

« Le SIVOM est administré par un comité syndical composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres. La représentation des communes au sein du comité est fixée comme suit (selon population totale) : 

· Commune jusqu’à 299 habitants
1 délégué

· Commune entre 300 et 599 habitants
2 délégués

· Commune entre 600 et 999 habitants
4 délégués

· Commune supérieure à 1 000 habitants
6 délégués

La durée du mandat des délégués est celle de l’assemblée délibérante. 

Les communes représentées par un seul titulaire désignent un suppléant qui est appelé à siéger en séance en cas d’empêchement du délégué titulaire.

Le comité se réunit au moins une fois par trimestre ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
· Approuve l’exposé Monsieur le Maire,

· Donne son accord sur la nouvelle représentation des communes au sein du Comité Syndical ;

· Dit que le calcul sera effectué en prenant en compte la population totale ;

· Précise que seuls les articles 1 et 6 des statuts seront modifiés  les autres articles restant inchangés ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Compte rendu des commissions : 

Commission EAU ASSAINISSEMENT :

Il est évoqué la mise en place d’une bâche pour assurer la sécurité incendie du hameau de la Rivoire.

Commission communication :

Une prochaine réunion est fixée le mardi 18 décembre à 19h30. La date pour les vœux du maire est fixée le 12 janvier à 11h dans la salle des fêtes du Grand Abergement.

Commission finances :

Le département a accordé les aides suivantes :

Travaux Assainissement : 90 000 €

Travaux Eau : 262476 €

Commission urbanisme : 

L’étude de discontinuité concernant l’élaboration du PLU est en cours d'étude par les services de l’État.

SIEA : 

Madame RIVIERE référente SIEA donne connaissance au conseil du compte rendu de la dernière réunion géographique de territoire du Syndicat d'E électricité de l'Ain.

Fibre optique : 

D'ici  un an chaque administré devra disposer d’une adresse postale précise. Chaque logement devra être identifiable afin de pouvoir, s'il est éligible disposer d'un réseau téléphonique ou de la fibre optique.

L’installation fibre optique de Songieu est en cours d’essai pendant laquelle les opérateurs installent leur matériel. Une réunion publique sera alors programmée pour informer les administrés entre autre sur les  démarches qu'ils devront effectuer auprès de l'opérateur de leur choix. Une liste d'opérateurs (pour les professionnels et les particuliers) leur sera alors communiquée. 

En mars, le programme de raccordement 2019 sera établi.( Hotonnes devrait en faire partie).

En 2021 tout le département devra être fibré. 

Réseau mobile :

Concernant la mise en place d’antenne réseau mobile ; depuis le 1er janvier 2018 (loi ELAN) l’opérateur est en charge de l’acquisition du terrain pour l’implantation de nouvelles antennes. L'ensemble de l'installation est à la charge de l'opérateur.
Commission Forest 

Réunion tirage au sort des lots d'affouage (Le Petit Abergement) lundi 17 décembre à 18h en mairie du petit Abergement. 

Le lotissement des lots pour le Grand Abergement est en cours. 

Commission territoire :

Le département de l’Allier et l'Ain sont les seuls à appliquer une gratuité pour les transports scolaires.

Commission sociale :

Marché de Noël : Certains exposants auraient souhaité qu’il soit possible d’utiliser la carte bleue sur leurs stands.

Le repas des anciens s’est bien passé.

Noël des enfants : des bénévoles supplémentaires sont souhaités.

Questions diverses :

Un point est fait sur la participation de la commune à la fête du nordique qui se déroulera le 20 janvier 2019 de 10 h à 16h au Centre Montagnard de Lachat.

Date des prochains conseils :

7 janvier /4 février /4 mars /8 avril /6 mai /3 juin /8 juillet 

Le rapport annuel d'Hélianthe est à disposition en mairie.

La famille du Petit Nathan RICHARD remercie la commune pour le cadeau de naissance de leur enfant.

Fin de séance 23 heures 05
